
32 23 J A N V I E R  1937

nach Russland ausgeführt werden können. Der Wert der russischen Einfuhr erhöht sich somit in 
der schweizerischen Handelsstatistik nach Massgabe dieses Kompensationsverhältnisses. Aus- 
serdem werden nur die Bezüge sowjetrussischer Waren, deren Einfuhr in die Schweiz kontingen­
tiert ist, durch entsprechende Bestellungen der Russen an die schweizerische Industrie kompen­
siert. Da aber die Schweiz auch nicht-kontingentierte Waren aus Russland einführt, erhöht sich der 
Total-Einfuhrwert sowjetrussischer Waren noch um den Gegenwert dieser nicht kompensierten 
Bezüge.

5. Ferner besteht leider auch keine Möglichkeit, die Ansprüche der Russland-Schweizer in den 
inoffiziellen Handelsabmachungen mit Russland zu berücksichtigen. Wenn der Vorsteher des eidg. 
Politischen Departements Ihnen mit Schreiben vom 1. Mai 19346 erklärte, «dass der Bundesrat 
im Falle von Verhandlungen mit Sowjetrussland die Ersatzansprüche der bei Anlass der russischen 
Revolution zu Schaden gekommenen Schweizer mit aller Entschiedenheit vertreten werde», so 
konnten und können mit Verhandlungen in diesem Sinne, entgegen Ihrer Auffassung, keineswegs 
die weiter oben erwähnten inoffiziellen Handelsabmachungen verstanden sein, die ausschliesslich 
nur den gegenseitigen Warenverkehr zum Gegenstand haben können. Offizielle Verhandlungen, 
die in diesem Falle erforderlich wären, haben bis heute mit Sowjetrussland aus den Ihnen 
bekannten Gründen nicht stattgefunden. In diesem Zusammenhang sei lediglich auf die bekannte 
Tatsache hingewiesen, dass der Nationalrat in der Junisession des Jahres 19367 sich neuerdings 
eindeutig gegen die Aufnahme diplomatischer Beziehungen mit Sowjetrussland ausgesprochen 
hat.

6. Jede autonome Erhebung eines Kompensationszuschlages ohne vorherige Verhandlungen 
würde, wie bereits erwähnt, sicher nicht nur die wenig befriedigende Lage des schweizerisch­
sowjetrussischen Warenverkehrs noch erschweren, sondern dürfte auch nicht geeignet sein, die 
Russen -  falls die erforderlichen Voraussetzungen eines Tages doch vorlägen -  zu Verhandlungen 
für Ihre Begehren zu gewinnen.

7. Schliesslich muss hervorgehoben werden, dass der Bundesrat -  entgegen Ihrer Auffassung -  
die Kompetenz zur Erhebung einer derartigen Abgabe zu dem von Ihnen angegebenen Zweck nicht 
besitzt. Über eine solche Massnahme müsste die Bundesversammlung befinden.

Aus den oben erwähnten Gründen sehen wir zu unserem Bedauern zurzeit keine Möglichkeit, 
Ihrem Begehren auf Erhebung eines Kompensationszuschlages auf Waren sowjetrussischer Prove­
nienz zugunsten der Russland-Schweizer stattzugeben.

6. Non retrouvée.
7. Cf. Bulletin sténographique de l ’Assemblée fédérale, Conseil national, séance du 10 juin  
1936, matin, pp. 1033 ss, Rétablissement des relations avec l’URSS.
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Le Secrétaire général de la Société des Nations, J. Avenol, 
au Président de la Confédération, G. Mot ta 1

L Genève, 23 janvier 1937

J ’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint copie d ’une lettre que je viens de 
recevoir de Sa Majesté Haylé Sélassié Premier.

1. Cette lettre est signée: Pour le Secrétaire général, le Sous-secrétaire général, Directeur de la 
Section politique, J .P . Walters.
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Je désire porter à votre connaissance que, conformément aux précédents, 
cette lettre sera communiquée au Conseil et aux Membres de la Société2.

A N N E X E
E 2001 (D) 1/32

L I O N  V A I N Q U E U R  DE L A T R I B U  DE J U D A  
H A Y L É  S É L A S S I É  P R E M I E R  

É L U  DU S E I G N E U R ,  E M P E R E U R  D ’É T H I O P I E

Q U ’E L L E  P A R V I E N N E  À SO N E X C E L L E N C E  
M O N S I E U R  J O S E P H  A V E N O L  

S E C R É T A I R E  G É N É R A L  DE LA S O C I É T É  DES N A T I O N S .
LA P A I X  S O I T  A V E C  V O US .  3

Copie
L Bath, 21 janvier 1937

Je prie Votre Excellence de bien vouloir communiquer à tous les Etats membres de la Société des 
Nations la déclaration suivante:

I. C ’est avec le plus profond étonnement que j ’ai pris connaissance de la lettre adressée 
par le Conseil fédéral de la République helvétique au Consul d ’Ethiopie à Berne4 à la date du 
23 décembre 1936. Cette lettre est ainsi conçue:

«Nous avons l’honneur de porter à votre connaissance que le Conseil fédéral, dans sa séance de 
ce jour, a décidé de reconnaître la souveraineté de l’Italie sur l’Ethiopie. La suite nécessaire de cette 
décision est que le Conseil doit considérer comme caduc l’exéquatur à vous conféré en votre qualité 
de Consul général honoraire d ’Ethiopie, et le Consulat général comme non existant.

Au moment où prend fin votre activité comme Consul général d ’Ethiopie en Suisse, nous sen­
tons le besoin de reconnaître la complète correction et l’empressement de compréhension avec 
lesquels vous avez dirigé votre service. Les Autorités suisses garderont le meilleur souvenir des rela­
tions agréables et cordiales qu’elles ont toujours entretenues avec vous.»

Dans cette lettre, le Conseil fédéral fait connaître officiellement qu ’il a décidé de reconnaître la 
souveraineté de l’Italie sur l’Ethiopie.

Par cette déclaration, le Conseil fédéral de la République helvétique inflige à un E tat membre 
de la Société des Nations un préjudice incalculable. Je proteste avec la plus grande énergie contre

2. Note manuscrite de Bonna à la fin  du document: Des protestations analogues sont déjà par­
venues à Genève contre l’Autriche et la Hongrie. Les deux Etats n ’y ont pas répondu. La même 
attitude nous est volontairement suggérée, à ce que me téléphone M. de Haller, par le fait que 
le Secrétariat a omis la phrase, naturellement de style, invitant le CF mis en cause à faire part 
de ses observations.

Je pense qu ’en tout état de cause, il faut saisir cette suggestion, car nous ne pouvons pas 
entrer en polémique contre l’Empereur d ’Ethiopie. 24.1., Bo.
3. En tête du document, M otta a noté de sa main: le document est assez habile, mais il est 
«irréel»! 26.1.37. M.
4. L ’industriel Em il Bührle. La lettre du Conseil fédéral, signée Motta, ne fa it  pas état de Berne 
mais de Zurich.
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cet acte accompli en violation des engagements internationaux pris par la Confédération helvé­
tique5.

A cette occasion, je désire attirer l’attention de tous les Etats membres de la Société des Nations 
sur certains faits qui sem blent6 avoir échappé au Conseil fédéral au moment où il a pris sa 
décision.

II. Lorsque, en 1920, à la suite d ’un vote populaire, la Suisse est devenue membre de la Société 
des Nations, elle a signé le Pacte. Elle s’est engagée solennellement envers tous les Etats membres 
à exécuter les prescriptions de l’article 10 du Pacte, «à respecter et à maintenir contre toute agres­
sion extérieure l’intégrité territoriale et l ’indépendance politique de tous les membres de la 
Société». En 1923, l’Ethiopie est devenue membre de la Société des Nations. La Suisse s’est donc 
trouvée liée envers l’Ethiopie par l’engagement inscrit dans l’article 10 du P ac te7.

Le 7 octobre 1935, le Conseil de la Société des Nations, par une décision unanime, a adopté le 
rapport du Comité des Six, concluant que «le Gouvernement italien a recouru à la guerre en viola­
tion de l’article 12 du Pacte de la Société des Nations». Le 9 octobre 1935, le rapport a été aussi 
adopté par les Etats composant l’Assemblée de la Société des Nations, y compris la Suisse8.

Or le 23 décembre 1936, le Conseil fédéral de la République helvétique, en violation de tous ses 
engagements internationaux, déclare officiellement qu’il a décidé de reconnaître la souveraineté de 
l’Italie sur l’Ethiopie, c’est-à-dire de reconnaître de jure les résultats d ’une agression en violation 
du Pacte et, en conséquence, de tenir pour caduc l’exéquatur accordé au Consul d ’Ethiopie à 
Berne9.

III. Le 11 mars 1932, l’Assemblée de la Société des Nations a voté la résolution suivante: 
« L ’Assemblée... déclare qu’il incombe aux membres de la Société des Nations de ne reconnaître 
aucune situation, traité ou accord qui pourrait survenir par des moyens contraires au Pacte de la 
Société des Nations ou au Pacte de Paris.»

La Suisse a voté en faveur de cette résolution, et à cette occasion, le représentant de la Suisse, 
M . M otta, déclara que les résultats obtenus par l’emploi de la force ne peuvent pas être reconnus 
par la Société des Nations, car la Ligue est fondée premièrement et essentiellement sur l’idée du 
Droit et de la Justice.

Le principe de la non reconnaissance des résultats de la violation des traités a été énoncé pour 
la première fois par le Secrétaire d ’Etat des Etats-Unis, Mr. Stimson, en janvier 1932. Il a été 
adopté par l’Assemblée de la Société des Nations en mars 1932. Le 3 août 1932, il a été incorporé 
dans la «Déclaration des dix-neuf membres américains et dans la Convention des droits et des 
devoirs des Etats», signée à Montevideo le 26 décembre 1935. L ’assentiment universel en a fait un 
principe du droit public et de la Morale internationale.

C ’est ce principe qui est violé ouvertement par le Conseil fédéral de la République helvétique par 
sa décision du 23 décembre 193610.

IV. La Suisse a, ainsi que l’Ethiopie, signé le Pacte de Paris de 1928, aux termes duquel les 
Puissances signataires «déclarent solennellement, au nom de leurs peuples respectifs, qu’elles 
condamnent le recours à la guerre pour le règlement des différends internationaux et y renoncent 
en tant qu ’instrument de politique nationale dans leurs relations mutuelles».

Les Puissances contractantes «reconnaissent que le règlement ou la solution de tous différends 
ou conflits de quelque nature et de quelque origine qu’ils puissent être, qui pourront surgir entre 
elles, ne devra jam ais être recherché que par des moyens pacifiques».

5. Deux points d ’exclamation de M otta en marge de ce paragraphe.
6. Point d ’exclamation de M otta après «semblent».
7. N ote marginale de M otta: Oui; aussi longtemps que l’Ethiopie existait encore comme Etat!
8. N ote marginale de M otta: Oui !
9. Remarque manuscrite de M otta en marge de la seconde moitié de ce paragraphe: Mais oui ! 
Cf. DDS 11, N ° 337.
10. N ote marginale de M otta: Tout ceci est de la pure abstraction sans contenu réel!

dodis.ch/46275dodis.ch/46275

http://dodis.ch/46275


23 J A N V I E R  1937 35

Le Conseil fédéral suisse, ayant reconnu solennellement, par son vote du 9 octobre 1935, que 
le Gouvernement italien a violé le Pacte et s’est rendu coupable d ’une agression contre l’Ethiopie, 
je ne puis concevoir comment il concilie ses engagements internationaux et ses votes avec sa décla­
ration du 23 décembre 1936 décidant de reconnaître de jure les résultats de l’agression italienne n .

V. Le 4 juillet 1936, l’Assemblée de la Société des Nations a proclamé une fois de plus sa 
volonté de ne reconnaître aucune acquisition territoriale obtenue par la force. Elle l ’a fait en termes 
non équivoques:

Les membres de la Société des Nations «restent fermement attachés aux principes du Pacte, 
principes qui sont également exprimés dans d ’autres instruments diplomatiques, tels que la Décla­
ration des Etats américains, du 3 août 1932, excluant le règlement des questions territoriales par la 
force; désireux de renforcer l’autorité de la Société des Nations en adaptant l’application de ces 
principes aux leçons de l’expérience; convaincus qu ’il est nécessaire de renforcer l’application 
réelle de garanties de sécurité que la Société des Nations donne à ses membres».

Le Délégué de la Suisse a voté en faveur de cette résolution. Je ne puis comprendre les raisons 
pour lesquelles le Conseil fédéral de la République helvétique déclare au jourd’hui qu’il reconnaît 
de jure l’acquisition par la force de territoires éthiopiens. Est-ce là l’exécution du désir de renforcer 
l’autorité de la Société des Nations et la manifestation de sa conviction « q u ’il est nécessaire de 
renforcer l’efficacité réelle des garanties de sécurité que la Société des Nations donne à ses 
membres»? 12

VI. Le Conseil fédéral suisse a-t-il oublié qu’il n ’est pas de pays au monde dont l ’existence 
même dépende davantage du respect de la sainteté des traités internationaux? Si la Suisse a réussi 
à échapper, depuis 1815, aux horreurs des guerres qui ont ravagé l ’Europe, n ’est-ce pas à raison du 
respect loyal des clauses du Traité de 1815?

C’est pourtant le Conseil fédéral de la République helvétique, dont l’existence même repose sur 
le respect des traités garantissant son indépendance, qui, après avoir fait la déclaration du 11 mars 
1932 contre les résultats obtenus par l’emploi de la force, foule aux p ieds13, par sa déclaration du 
23 décembre 1936, le principe inscrit dans les traités et donne ainsi son approbation à la violation 
la plus cynique et la plus horrible des traités et à l’écrasement d ’un petit peuple luttant héroïque­
ment contre un agresseur tout puissant. Le Conseil fédéral de la République helvétique n ’a-t-il pas 
ainsi oublié le principe qu’il a proclamé en 1923: «La Ligue est fondée premièrement et essentielle­
ment sur l’idée du Droit et de la Justice»?

Je souhaite de tout mon cœur que Dieu épargne au peuple suisse toute agression et les souf­
frances atroces qui ont été infligées au peuple éthiopien par son agresseur.

VII. En privant le peuple éthiopien de la protection de son Consul à Berne, le Conseil fédéral 
suisse, sans aucune excuse, lui a infligé une cruelle blessure.

C’est le Gouvernement du pays qui a accepté d ’être le siège de la Société des Nations qui porte 
ce coup terrible à un peuple martyrisé par un agresseur puissant. Existe-t-il encore une morale 
internationale? Que reste-t-il de la civilisation occidentale?

VIII. Je prie Votre Excellence de communiquer aussi la présente déclaration au Conseil de la 
Société des Nations dès sa première réunion, en le priant de rappeler à tous les membres de la 
Société des Nations l’obligation qu’ils ont librement acceptée de défendre contre toute agression 
l’indépendance et l’intégrité territoriale de l’Ethiopie, et, par conséquent, l’obligation qui leur 
incombe de ne pas reconnaître la conquête du territoire éthiopien obtenue par la force, en violation 
du Pacte et des Traités internationaux qu’ils ont signés 14.

11. Remarque manuscrite de M otta en marge de ce passage: Ce que nous ne concevons pas, 
c’est que le Négus affirme posséder encore des parcelles de souveraineté!
12. N ote marginale de M otta: Oui. Il faut que la S.d.N . sorte enfin des équivoques.
13. Point d ’exclamation de M otta  en marge de foule aux pieds également souligné.
14. Le document est signé: Haylé Sélassié Premier, Empereur; Herouy W .S., Ministre des 
Affaires étrangères d ’Ethiopie.

Dans sa séance du 29 janvier 1937, le Conseil fédéral a décidé de ne donner aucune suite à 
cette affaire. (E 1004.1 1/362, N °  187).
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